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n° 265 373 du 13 décembre 2021

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre M. KIWAKANA

Avenue de Tervuren 116/6

1150 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 avril 2021 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance n° 95297 du 5 mai 2021 portant détermination du droit de rôle.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 21 juin 2021.

Vu l’ordonnance du 3 aout 2021 convoquant les parties à l’audience du 2 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA, avocate.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, originaire de Lomé, d’origine ethnique adja

et de confession protestante. Vous êtes membre de l’Alliance Nationale pour le Changement (ANC).
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Vous avez introduit une première demande de protection internationale auprès de l’Office des

étrangers le 4 mars 2014. A l’appui de celle-ci, vous aviez expliqué craindre la mort et l’enfermement à

vie parce que vous avez été arrêté après avoir réclamé des indemnisations suite à l’incendie du marché

de Lomé où vous travailliez et que vous n’avez pas respecté les conditions de votre libération, à savoir

que vous ne pouviez plus participer à une manifestation antigouvernementale. Vous aviez également

affirmé craindre votre oncle qui s’est emparé des biens de votre père et qui est à l’origine du décès de

votre frère.

Le 30 avril 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire dans votre dossier. Dans celle-ci, il remettait en cause la réalité des faits

invoqués en raison d’importantes contradictions et omissions relevées dans vos déclarations

successives, constatait que vous n’invoquiez pas de crainte quant à votre appartenance à l’ANC et

soulignait que selon les informations objectives mises à sa disposition, il n’existe pas au Togo de

persécution du simple fait d’appartenir à ce parti politique. Le 28 mai 2014, vous avez introduit un

recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »).

Dans une ordonnance émise le 16 juin 2014, ce dernier a constaté que le grief soulevé par le

Commissariat général était pertinent et suffisait à motiver le rejet de votre demande d’asile. Le 11 juillet

2014, par son arrêt n°126.968, le Conseil a rejeté votre recours au motif qu'aucune des parties n’a

demandé à être entendue dans un délai de quinze jours après l’envoi de l’ordonnance.

Sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une deuxième demande de protection

internationale auprès de l’Office des étrangers le 28 juillet 2014, demande basée sur les mêmes faits

que ceux évoqués en première demande et à l’appui de laquelle vous déposez votre carte nationale

d’identité, un certificat de nationalité togolaise, une lettre de votre épouse datée du 27 avril 2014, deux

ordres de convocation datés des 14 et 16 mai 2014 et trois enveloppes brunes.

Le 21 août 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus de prise en considération d’une

demande d’asile multiple en l’absence de nouveaux éléments augmentant de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, de la loi du 15 décembre 1980. Le 8 septembre

2014, vous avez introduit une requête contre cette décision auprès du Conseil. Le 7 octobre 2014, dans

son arrêt n°130.993, le Conseil a confirmé l’analyse du Commissariat général et a rejeté votre requête.

Le 23 mars 2021, vous avez introduit une troisième demande de protection internationale auprès de

l’Office des étrangers. Dans le cadre de cette demande, vous invoquez les mêmes motifs que lors de

vos précédentes demandes. Pour appuyer vos déclarations, vous déposez une attestation du vice-

président du bureau national de l’ANC et votre carte d'identité »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire

général estime que, dans le cadre de sa troisième demande de protection internationale, la partie

requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et qu’il n’en

dispose pas non plus ; en conséquence, il déclare irrecevable sa troisième demande de protection

internationale.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que le résumé

des faits de la décision contient une erreur matérielle ; en effet, il est fait référence à l’arrêt n° 130 993

du Conseil alors qu’il s’agit de l’arrêt n° 130 996. Cette erreur est toutefois sans incidence sur la

motivation de la décision qui se vérifie à lecture du dossier administratif.

5. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque « la motivation

absente, inexacte, insuffisante et dès lors […] l’absence de motif légalement admissible, […] l’erreur de

motivation, […] l’erreur manifeste d’appréciation, […] [le] manquement au devoir de soin » et la violation

« de l'article 1er A (2) de la Convention internationale sur le statut des réfugiés signée à Genève le 28

juillet 1951, […] des articles 48/3° [et 57/6/2] de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers […], du

devoir de prudence, du principe de bonne administration, […] des articles 2 et suivants de la loi du 29

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, […] » (requête, p. 3).

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le
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motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

7. Le Conseil rappelle encore que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, le Commissaire général, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa troisième demande de protection internationale,

aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par la partie requérante, qui

augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4 de la même loi, tout en indiquant les différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet effet,

considère que le requérant ne l’a pas convaincu qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure éloigné par

crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves et, par

conséquent, déclare irrecevable sa troisième demande de protection internationale. Ainsi, le Conseil

constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à déclarer irrecevable la

troisième demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation est claire et

permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

8.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

8.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

8.3. A cet égard, le Commissaire général considère que les nouveaux documents que le requérant a

présentés dans le cadre de sa troisième demande de protection internationale n’augmentent pas de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi, et que lui-même n’en dispose pas.

8.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

8.4.1. En effet, la partie requérante soutient qu’elle « a déposé une nouvelle pièce à l’appui de ses

déclarations », « qu’il s’agit d’une attestation du vice-président du bureau de l’ANC », qui « témoigne

très clairement et sans ambigüité aucune des activités politiques et des problèmes rencontrés par le

requérant » et « qu’elle ne peut donc être écartée légèrement et de façon stéréotype » (requête, p. 3).

Le Conseil constate que, ce faisant, la partie requérante ne conteste pas valablement les motifs de la

décision et elle n’avance aucun argument de nature à démontrer que l’analyse faite par la partie
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défenderesse de l’attestation de l’ANC (Alliance Nationale pour le Changement) qu’elle produit, de sa

carte d’identité déjà déposée lors de sa précédente demande de protection internationale, et de ses

déclarations, serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente. Partant, le Conseil se rallie aux

différents motifs de la décision qui sont établis, qu’il estime pertinents et qui sont libellés de la manière

suivante (décision, pp. 2 et 3) :

« En effet, l’unique document en lien avec la crainte que vous invoquez en cas de retour au Togo, à

savoir une attestation du vice-président du bureau national de l’ANC, monsieur [L.], ne bénéficie pas

d’une force probante suffisante pour attester des faits dont vous dites avoir été la victime dans votre

pays d’origine (farde « Documents », n° 1).

D’emblée, le Commissariat général relève le caractère tardif de la rédaction et du dépôt de cette

attestation auprès des instances d’asile belges. Alors que vos problèmes allégués trouvent leur origine

dans l’incendie du marché de Lomé le 12 janvier 2013, monsieur [L.] n’a rédigé cette attestation qu’en

date du 8 mai 2020, plus de sept ans après les faits allégués, et vous ne la présentez à l’Office des

étrangers que le 1er avril 2021. Le Commissariat général ne peut que relever votre manque

d’empressement à présenter cette attestation afin d’étayer le caractère fondé de la crainte que vous

invoquez en cas de retour dans votre pays. De plus, le Commissariat général constate que cette

attestation entre en contradiction avec vos propres déclarations relatives au fait qui vous aurait poussé à

fuir votre pays et qui aurait engendré chez vous une crainte de persécution en cas de retour au Togo.

Ainsi, monsieur [L.] déclare que vous avez été arrêté le 12 janvier 2013 au niveau du marché de Lomé

et que vous avez été accusé arbitrairement dans l’affaire de l’incendie. Le vice-président du bureau

national de l’ANC ne donne pas plus de précisions sur ce qui vous serait arrivé par la suite, si ce n’est

que vous avez dû quitter le pays en 2014 pour sauver votre vie. Or, selon vos propos tenus dans le

cadre de votre première demande de protection internationale, ce n’est qu’en date du 22 mai 2013 que

vous auriez été arrêté alors que vous tentiez de vous rendre à la Présidence de la République. Vous

indiquiez ne pas avoir rencontré de problèmes avec les autorités togolaises avant cette date (entretien

personnel du 1er avril 2014, pp. 7-9).

Partant, cette divergence fondamentale entre vos propos et l’attestation de monsieur [L.] lui ôte toute

force probante. Cette attestation ne peut donc permettre d’établir la réalité du fait que vous présentez

comme étant à l’origine de votre fuite du pays et de votre crainte en cas de retour au Togo. Il en va de

même pour votre affirmation non étayée selon laquelle des « gens demandent après [vous] » auprès

des membres de votre famille (Déclaration demande ultérieure, question 21). Votre crainte réitérée

d’être persécuté par les autorités togolaises en raison de l’incendie du marché de Lomé n’est toujours

pas considérée comme établie par le Commissariat général.

Par ailleurs, dans son attestation, monsieur [L.] indique que vous étiez militant pour l’ANC « de longue

date » et que vous aviez été chargé de la mobilisation des populations du Golfe au sein de votre sous-

section. Malgré les réserves du Commissariat général envers la crédibilité à accorder à l’auteur de cette

attestation, au vu de la contradiction majeure relevée ci-dessus, le Commissariat général ne remet pas

en cause le fait que vous ayez été membre de l’ANC il y a plusieurs années et que vous y avez occupé

un rôle de mobilisateur au sein d’une sous-section de ce parti politique. Dans le cadre de votre troisième

demande, vous indiquez que vous êtes poursuivi par les autorités en raison de votre implication dans ce

parti et dans l’incendie du marché de Lomé (Déclaration demande ultérieure, questions 16 et 18).

Dès lors que les problèmes que vous dites avoir rencontrés suite à l’incendie du marché ont à nouveau

été remis en cause par le Commissariat général, la question qui se pose désormais est de savoir si

votre profil politique suffit à justifier l’octroi d’une protection internationale.

A cet égard, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général et

dont une copie est jointe à votre dossier administratif (farde « Information sur le pays » n° 1, COI

Focus : « Togo - Situation des partis politiques d’opposition », 13 juillet 2020), que bien que les partis

d’opposition togolais jouissent de droits et libertés, des entraves ont été mises au libre exercice des

activités de partis de l’opposition, notamment par l’adoption en août 2019 d’une nouvelle loi qui restreint

la liberté de manifester. De plus, certaines manifestations ont été lourdement réprimées. C’est

notamment le cas de la principale contestation de l’opposition organisée depuis les élections législatives

de décembre 2018 qui a eu lieu le 13 avril 2019 : interdite à plusieurs endroits du pays par les autorités,

cette manifestation s’est soldée par un mort, des blessés et des arrestations dans les rangs du PNP. Au

sujet des militants de l’opposition, la Ligue togolaise des droits de l’homme (LTDH) parle « de menaces,

de tentatives d’enlèvement, le tout savamment orchestré par des individus non identifiés, sans compter
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les poursuites judiciaires dépourvues de toute base légale ». D’autres organisations des droits de

l’homme expliquent que la plupart des actes de torture et de mauvais traitements observés ces

dernières années ont eu lieu lors des manifestations publiques et se sont poursuivis dans des lieux de

détention, notamment au Service central de renseignement et d’investigation criminelle (SCRIC) de la

gendarmerie, présenté comme une zone de non droit. Néanmoins, si ces informations font état d’une

situation politique tendue au Togo, il ne ressort pas de ces mêmes informations que la situation

générale qui prévaut actuellement serait de nature à exposer toute personne à une persécution

systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant de l’opposition togolaise. Il s’agit donc

d’examiner si un(e) demandeur(se) de protection internationale peut se prévaloir d’un engagement

avéré et consistant tel qu’il induit une visibilité auprès des autorités togolaises ou d’une activité politique

réelle ou imputée l’identifiant, auprès desdites autorités, comme ayant la qualité d’opposant(e).

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce : vous n’aviez qu’un simple rôle de mobilisateur au sein de la sous-

section Bè-Kpota pour l’ANC il y a plusieurs années, vous n’avez jamais rencontré de problème, avéré,

avec les autorités togolaises en raison de votre militantisme politique et vous n’êtes pas actif

politiquement en Belgique (entretien personnel du 1er avril 2014, pp. 6 et 9 et farde « Documents »,

n° 1, Déclaration demande ultérieure). Au vu de ces éléments, le Commissariat général n’aperçoit

aucune raison permettant de croire que vous pourriez constituer, à l’heure actuelle, une cible particulière

pour vos autorités en cas de retour au Togo. Vous n’avez pas démontré qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel d’être exposé à

des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire en raison de votre profil

politique.

Les derniers éléments que vous mentionnez dans le cadre de votre troisième demande n’ont pas de

liens directs avec la crainte que vous invoquez en cas de retour.

Ainsi, vous dites faire partie de l’église des Saint des derniers jours depuis 2014 en Belgique. Vous avez

annexé une attestation d’appartenance à cette église dans votre demande 9bis (voir dossier

administratif). Si le Commissariat général ne conteste pas votre appartenance à cette église, il constate

que vous n’invoquez pas de crainte en lien avec cet élément.

Quant à votre carte d'identité, elle ne fait qu’attester de votre identité et de votre nationalité, éléments

qui ne sont pas remis en question par le Commissariat général (farde « Documents », n° 2) ».

8.4.2. La partie requérante soutient (requête, p. 4) encore que « le requérant a bel et bien fait valoir des

nouveaux éléments », « qu’il aurait à tout le moins fallu examiner ces éléments de façon approfondie

avant de se prononcer » et « qu’un tel examen ne peut se faire que dans le cadre d’un entretien

personnel au CGRA, lequel n’a pas eu lieu ».

En l’occurrence, le Conseil constate que la déclaration du requérant, recueillie par l’Office des étrangers

le 1er avril 2021 et actée dans le document intitulé « Déclaration Demande Ultérieure » (dossier

administratif, 3e demande, pièce 6), répond aux conditions mises au respect du droit, pour tout

demandeur de protection internationale, d’être entendu conformément aux « règles de procédure »

applicables à une demande ultérieure, et prévues par les articles 34, § 1er, et 42, § 2, de la directive

2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des

procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte). Ainsi, le

requérant a été entendu à l’Office des étrangers où il a eu l’opportunité de faire valoir ses arguments,

lesquels ont été communiqués au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.

Par conséquent, la critique de la partie requérante n’est pas fondée.

8.4.3. Pour le surplus, le Conseil estime que le bénéfice du doute que sollicite la partie requérante, ne

peut pas lui être accordé (requête, p. 4).

En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979,

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, en application

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains
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aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est

accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c), et e) ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

8.4.4. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

8.5. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire mais ne développe

aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition légale ni ne produit de nouveaux éléments

autres que ceux qu’elle a déposés à l’appui de sa demande de statut de réfugié (requête, p. 5).

8.5.1. Le Conseil en conclut qu’elle fonde cette demande sur les mêmes faits et éléments que ceux

exposés en vue de se voir reconnaitre la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de

manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

8.5.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement au Togo, correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans les pièces du

dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.

8.5.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

10. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

11. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante ainsi que les

arguments de la requête ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de la troisième

demande de protection internationale du requérant, prise par le Commissaire général.

12. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La requête est rejetée.
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Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux-mille-vingt-et-un par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


